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DISPOSITIONS PRELIMINAIRES 

Article premier 

 L'air est libre. Les Etats n'ont sur lui, en temps de paix et en temps de guerre, que les 
droits nécessaires à leur conservation. 

Article 2 

 A défaut de dispositions spéciales, les règles applicables à la correspondance 
télégraphique ordinaire le sont à la correspondance télégraphique sans fil. 

 

PREMIÈRE PARTIE 

Etat de paix 

Article 3 

 Chaque Etat a la faculté, dans la mesure nécessaire à sa sécurité, de s'opposer, au-dessus 
de son territoire et de ses eaux territoriales, et aussi haut qu'il sera utile, au passage d'ondes 
hertziennes, que celles-ci soient émises par un appareil d'Etat ou par un appareil privé placé à 
terre, à bord d'un navire ou d'un ballon. 

Article 4 

 Au cas d'interdiction de la correspondance par la télégraphie sans fil, le gouvernement 
devra aviser immédiatement les autres gouvernements de la défense qu'il édicte. 



SECONDE PARTIE 

Etat de guerre 

Article 5 

 Les règles admises pour le temps de paix sont, en principe, applicables au temps de 
guerre. 

Article 6 

 Sur la haute mer, dans la zone qui correspond à la sphère d'action de leurs opérations 
militaires, les belligérants peuvent empêcher les émissions d'ondes, même par un sujet neutre. 

Article 7 

 Ne sont pas considérés comme espions de guerre mais doivent être traités comme 
prisonniers de guerre, s'ils sont capturés, les individus qui, malgré la défense du belligérant, se 
livrent à la transmission ou à la réception des dépêches par télégraphie sans fil, entre les diverses 
parties d'une armée ou d'un territoire belligérant. Il doit en être autrement, si la correspondance 
est faite sous de faux prétextes. 

 Les porteurs des dépêches transmises par la télégraphie sans fil sont assimilés à des 
espions lorsqu'ils emploient la dissimulation ou la ruse. 

 Les navires et les ballons neutres qui, par leurs communications avec l'ennemi, peuvent 
être considérés comme s'étant mis à son service, pourront être confisqués ainsi que leurs 
dépêches et leurs appareils. Les sujets, navires et ballons neutres, s'il n'est pas établi que leur 
correspondance était destinée à fournir à l'adversaire des renseignements relatifs à la conduite des 
hostilités, pourront être écartés de la zone d'opérations et leurs appareils saisis et séquestrés. 

Article 8 

 L'Etat neutre n'est pas obligé de s'opposer au passage au-dessus de son territoire d'ondes 
hertziennes destinées à un pays en guerre. 

Article 9 

 L'Etat neutre a le droit et le devoir de fermer ou de prendre sous son administration 
l'établissement d'un Etat belligérant qu'il avait autorisé à fonctionner sur son territoire. 
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Article 10 

 Toute interdiction de communiquer par la télégraphie sans fil, formulée par les 
belligérants, doit être immédiatement notifiée par eux aux gouvernements neutres. 

 

* 

(24 septembre 1906) 
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